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Brochure n° 3154

Conventions collectives nationales

NÉGOCE DES MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION

IDCC : 398. – Ouvriers
IDCC : 533. – ETAM

IDCC : 652. – Cadres

AVENANT N° 9 DU 4 JANVIER 2012

RELATIF AUX SALAIRES MINIMAUX AU 1ER JANVIER 2012
NOR : ASET1250392M

IDCC : 398, 533

Entre :

La FNBM,

D’une part, et

La FG FO ;

La FNCB CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord est applicable aux salariés qui relèvent des conventions collectives nationales 
des ouvriers, employés, techniciens et agents de maîtrise de la branche du négoce des matériaux de 
construction.

Article 2

Grille des minima conventionnels applicable pour la durée légale du travail
à compter du 1er janvier 2012

Ouvriers et employés. – Techniciens. – Agents de maîtrise

Coefficient 165 :
– partie fixe : 870,6826 € ;
– valeur du point : 3,2006 €.

Coefficient 170 :
– partie fixe : 865,9436 € ;
– valeur du point 3,2006 €.
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Autres coefficients :

– partie fixe : 856,0640 € ;

– valeur du point : 3,2006 €.

(En euros.)

NIVEAU COEFFICIENT SALAIRE MINIMUM
conventionnel

I 165 1 398,78

II

170 1 410,05

180 1 432,17

195 1 480,18

III

210 1 528,19

225 1 576,20

245 1 640,21

IV

250 1 656,21

270 1 720,23

290 1 784,24

V

310 1 848,25

330 1 912,26

350 1 976,27

Article 3

Prime d’ancienneté applicable pour la durée légale du travail 
à compter du 1er janvier 2012

Ouvriers et employés. – Techniciens. – Agents de maîtrise

Coefficient 165 :

– valeur du point d’ancienneté : 0,0919 € ;

– partie fixe de la prime d’ancienneté : 22,2647 €.

Coefficient 170 :

– valeur du point d’ancienneté : 0,0920 € ;

– partie fixe de la prime d’ancienneté : 22,2966 €.

Autres coefficients :

– valeur du point d’ancienneté : 0,0917 € ;

– partie fixe de la prime d’ancienneté : 22,2184 €.

(En euros.)

NIVEAU COEFFICIENT ANCIENNETÉ 
3 ans

ANCIENNETÉ 
6 ans

ANCIENNETÉ 
9 ans

ANCIENNETÉ 
12 ans

ANCIENNETÉ 
15 ans

I 165 37,43 74,86 112,28 149,71 187,14

II

170 37,94 75,87 113,81 151,75 189,68

180 38,72 77,45 116,17 154,90 193,62

195 40,10 80,20 120,30 160,40 200,50
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NIVEAU COEFFICIENT ANCIENNETÉ 
3 ans

ANCIENNETÉ 
6 ans

ANCIENNETÉ 
9 ans

ANCIENNETÉ 
12 ans

ANCIENNETÉ 
15 ans

III

210 41,48 82,95 124,43 165,90 207,38

225 42,85 85,70 128,55 171,40 214,25

245 44,68 89,37 134,05 178,74 223,42

IV

250 45,14 90,29 135,43 180,57 225,72

270 46,98 93,95 140,93 187,91 234,89

290 48,81 97,62 146,43 195,25 244,06

V

310 50,65 101,29 151,94 202,58 253,23

330 52,48 104,96 157,44 209,92 262,40

350 54,31 108,63 162,94 217,25 271,57

Article 4

Egalité salariale entre les hommes et les femmes

Les partenaires sociaux s’engagent à mesurer les écarts de situation, notamment de rémunération, 
dans des fonctions comparables, entre les hommes et les femmes et, le cas échéant, définir des 
mesures permettant de corriger voire supprimer les disparités.

Article 5

Entrée en vigueur. – Dépôt. – Extension

Le présent avenant entrera en vigueur au 1er janvier 2012.

Les parties signataires s’engagent dans le cadre de l’article L. 2231-6 du code du travail à déposer 
le texte pour extension.

Article 6

Révision, dénonciation

Le présent avenant pourra être dénoncé dans les conditions prévues par le code du travail. Il 
pourra également être révisé à tout moment à la demande de l’une ou l’autre des parties signataires.

La demande de révision, accompagnée d’un projet motivé sur les points à réviser, sera notifiée à 
l’ensemble des parties signataires.

Article 7

Adhésion

Toute organisation syndicale représentative non signataire du présent avenant pourra y adhérer 
par déclaration en recommandé auprès de l’organisme compétent et des signataires de l’accord.

Article 8

Force obligatoire de l’accord

Les accords collectifs d’entreprise ou d’établissement de la branche du négoce des matériaux de 
construction relatifs aux salaires ne pourront comporter de clauses dérogeant aux dispositions du 
présent texte sauf dispositions plus favorables au salarié.

Fait à Paris, le 4 janvier 2012.

(Suivent les signatures.)
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